Résolution du Parlement européen sur le droit européen des contrats et la révision de l'acquis: la voie à suivre
1. Rapporteur: Klaus-Heiner Lehne (PPE-DE/DE)
2. N° PE: A6-0055/2006 / P6_TA-PROV(2006)0109
3. Date d’adoption de la résolution: le 23 mars 2006
4. Objet: droit européen des contrats et révision de l’acquis
5. Contexte de la résolution: la communication intitulée «Droit européen des contrats et révision de l’acquis: la voie à suivre» adoptée par la Commission le 11 octobre 2004, sur laquelle porte la résolution du PE, décrit le processus de préparation et d’élaboration du Cadre commun de référence (CCR), une initiative horizontale de la Commission associant les DG Santé et protection des consommateurs, Justice, liberté et sécurité, Marché intérieur et Entreprises ainsi que le Service juridique.
Le CCR se veut être une «boîte à outils» ou un manuel à l'intention du législateur communautaire visant à assurer la cohérence en cas de révision de la législation existante et d’adoption de nouveaux instruments dans le domaine du droit des contrats, et plus particulièrement du droit des contrats à la consommation. Il s’intègre donc parfaitement dans le cadre, plus général, du processus d’amélioration de la réglementation.

Le CCR trouve son origine dans les conclusions du Conseil européen de Tampere d’octobre 1999 qui avait demandé qu'une étude soit réalisée sur la nécessité de rapprocher les législations dans le domaine du droit civil matériel. En réponse à cette demande, la Commission a publié une communication en 2001 lançant une large consultation sur les problèmes potentiels et sur les mesures à prendre en matière de droit des contrats. Les réponses à cette consultation ont, entre autres, mis en évidence un net consensus sur la nécessité d'améliorer la cohérence et la qualité du droit européen des brevets existant. Dans le cadre du suivi de la communication de 2001, la Commission a publié en 2003 un plan d’action dans lequel elle proposait d’améliorer la qualité et la cohérence du droit européen des contrats au moyen d’un CCR. Cette proposition a reçu l'appui de toutes les parties qui ont répondu au plan d'action. Le processus de préparation et d’élaboration du CCR a ensuite été exposé dans la communication de 2004.

Les travaux de préparation d’un projet de CCR ont été confiés à un réseau de chercheurs. Les travaux de recherche, financés par une subvention au titre du 6e programme-cadre pour la recherche, ont débuté en 2005 et s’achèveront fin 2007.

Des mécanismes associant étroitement les parties prenantes et les États membres à l'élaboration du CCR ont été mis en place à la fin de 2004. Il s’agit notamment de réseaux d’experts des États membres et des parties prenantes (tels que des représentants des entreprises et des consommateurs ou encore des juristes). Le réseau des parties prenantes (réseau CCR) compte actuellement plus de 180 experts. Il est essentiellement consulté dans le cadre d’ateliers au cours desquels les chercheurs présentent leurs projets sur les points spécifiques soumis à discussion.

Par ailleurs, les experts des parties prenantes et des États membres se réunissent régulièrement à l'occasion de conférences (Forum de discussion européen). La première conférence s'est tenue à Londres le 26 septembre 2005. Une deuxième se tiendra à Vienne, le 26 mai 2006.

La Commission rend compte des travaux sur le CCR dans le cadre de rapports annuels. Le premier rapport a été publié le 23 septembre 2005.

Les travaux de préparation du CCR se recentrent actuellement sur des aspects plus stratégiques et la priorité est plus particulièrement donnée aux thèmes présentant le plus grand intérêt aux fins de la révision de l’acquis en matière de droit des contrats à la consommation.

6. Analyse des requêtes du Parlement et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement laquelle soutient dans l’ensemble l’objectif, fixé par la communication de 2004, de créer un CCR pour une meilleure réglementation et l’approche concernant la révision de l’acquis en matière de protection des consommateurs développée dans le premier rapport annuel de suivi publié en 2005. La résolution plaide pour un large éventail d’actions.
La Commission peut accepter les observations/recommandations du Parlement sur les points suivants:
· Nécessité d’atteindre un haut niveau de protection des consommateurs lors de la révision de l'acquis en matière de protection des consommateurs afin d'accroître la confiance du public dans le marché intérieur (considérant E) et nécessité de faire en sorte que l’exercice d'élaboration du CCR, dont le champ dépasse le seul droit des brevets à la consommation, ne conduise pas à un appauvrissement des valeurs qui constituent le fondement de l'acquis existant dans le domaine de la protection des consommateurs (considérant G). La Commission partage cette position.
· Nécessité de veiller à ce que le CCR proposé ainsi que le droit des contrats envisagé ne soient pas conçus de façon à favoriser unilatéralement un groupe particulier de participants dans les transactions juridiques (point 3). La Commission partage cette position et s’efforce de concilier les intérêts des différents acteurs économiques.
· Observation selon laquelle la législation à établir doit être applicable non seulement aux transactions juridiques inter-entreprises, mais également aux transactions juridiques entre entreprises et consommateurs (point 5). La Commission se concentre en priorité sur les transactions juridiques entre entreprises et consommateurs, mais il doit être bien clair que le CCR ne vise pas à établir une législation directement applicable aux entreprises et aux consommateurs, mais bien à mettre à la disposition de la Commission et, si possible, des autres institutions européennes, une boîte à outils leur permettant d’améliorer la réglementation.
· Demande faite à la Commission d’opérer une distinction, le cas échéant, entre les dispositions juridiques qui s'appliquent au secteur inter-entreprises et celles qui s'appliquent au secteur entreprises/consommateurs et de les séparer systématiquement (point 6). La Commission accorde la priorité au secteur entreprises/consommateurs et estime, elle aussi, que des dispositions distinctes devraient s'appliquer, lorsqu’il y a lieu, aux transactions inter-entreprises et aux transactions entre les entreprises et les consommateurs.
· Importance de tenir compte du principe fondamental de la liberté de conclure un contrat, particulièrement dans le secteur du commerce inter-entreprises (point 7). Ainsi qu'elle l'a indiqué dans son premier rapport annuel de suivi, la Commission partage cette position.
· Demande faite à la Commission de respecter les différents systèmes et traditions juridiques (point 9). La Commission partage ce souci et cherche à faire en sorte que l'éventail le plus large possible de traditions et de systèmes juridiques soit représenté au sein du réseau CCR et du groupe de chercheurs. Elle consulte aussi régulièrement les États membres.
· Nécessité d’éviter des dispositions juridiques trop détaillées concernant certains aspects particuliers du droit des contrats comportant le risque d'une incapacité à réagir avec souplesse face à un contexte juridique modifié et préférence accordée à l'adoption de dispositions générales incluant des concepts juridiques qui ne sont pas définis avec précision, ce qui donne aux instances judiciaires la marge de manœuvre nécessaire pour statuer (point 11). La Commission partage cette position. L'adoption de dispositions juridiques trop détaillées ne conviendrait pas à la nature du CCR qui se veut être une boîte à outils.
· Nécessité de procéder à une évaluation approfondie de l'impact juridique et économique de toutes les mesures législatives concernant le droit civil (point 12). La Commission a pour pratique de soumettre toutes ses propositions législatives à une évaluation d’impact.
· Approbation de l’approche réfléchie et mesurée à l'égard de la révision de l'acquis en matière de protection des consommateurs exposée dans le premier rapport annuel de suivi de la Commission (point 13).
· Demande faite à la Commission de s'assurer que les résultats obtenus par le réseau CCR d’experts des parties prenantes sont dûment pris en compte dans les travaux des groupes de chercheurs (point 17). La Commission partage cette position et a mis en place des mécanismes garantissant que les chercheurs tiennent compte des contributions des parties prenantes dans leurs projets révisés ou expliquent pourquoi ils les écartent.
· Demande faite à la Commission de clarifier les processus définis par les chercheurs et les parties prenantes grâce à l'élaboration d'un diagramme organisationnel qui identifie clairement les différents groupes et groupes de travail concernés, indiquant ainsi leur rôle et leur position dans les processus (point 19). La Commission entend produire au groupe de travail «droit des contrats» du Parlement un diagramme organisationnel indiquant les différents groupes de travail, leur rôle et leur position dans le processus décrit dans sa communication de 2004. La Commission observe que la composition de ces groupes (chercheurs, réseau d’experts des États membres et réseau CCR) est publiée à la fois sur CIRCA, site web auquel le PE a accès, et sur les sites web publics de la DG Santé et protection des consommateurs et de la DG Recherche.

· demande faite à la Commission de donner aux représentants des intérêts fondés sur la pratique davantage de temps pour préparer et examiner la matière complexe des travaux des groupes de travail du réseau CCR (point 25). La Commission partage cette position et, comme annoncé dans son premier rapport annuel de suivi, a déjà prolongé le délai d'examen des documents inscrits à l'ordre du jour des ateliers, le portant de un à deux mois.
· Demande faite à la Commission que les organisations qui, au nom de groupes d'intérêts, participent au réseau CCR aient la possibilité de décider elles-mêmes des représentants qui prendront part aux réunions (point 26). Les représentants des organisations intéressées ont eux mêmes choisi les réunions auxquelles ils ont l'intention de participer. Lorsque, vu le nombre d’experts d’une même organisation ayant demandé à participer à une réunion donnée, il est impossible de les y convier tous, la Commission ne manque jamais de consulter l'organisation en question afin de déterminer quel expert il convient d’inviter. Toutefois, lorsque le nombre de candidats à un atelier dépasse le nombre de places disponibles, la Commission doit opérer une sélection pour, précisément, respecter les différents systèmes et traditions juridiques (voir le point 9 de la résolution) et ne pas favoriser unilatéralement un groupe particulier de participants aux transactions juridiques (voir le point 3 de la résolution).
· Instruction donnée à la commission des affaires juridiques et aux commissions consultées pour avis sur le droit européen des contrats de suivre en permanence les travaux de la Commission, des groupes de recherche et du réseau CCR et, le cas échéant, d'adopter des avis sur les résultats régulièrement publiés par la Commission (point 27). La Commission note avec satisfaction l’intérêt du PE pour la question et se réjouit à la perspective d'un dialogue constructif avec cette institution et, plus particulièrement, d'une coopération avec l'équipe projet parlementaire dont la création est envisagée (voir le point 29).
· Demande faite à chaque présidence du Conseil d’organiser, en coopération avec la Commission et le Parlement, un forum au sein duquel peuvent être présentés et évalués les progrès accomplis et les résultats de la procédure (point 28). La Commission salue cette initiative qui a déjà donné lieu à l'organisation de deux forums de discussion européens sous les auspices des présidences britannique et autrichienne.
· Suggestion de créer une équipe projet parlementaire qui devrait être dotée des ressources nécessaires afin de traiter de ce projet à long terme sous l'actuelle législature et qui devrait refléter la procédure de coopération renforcée entre commissions (point 29). La Commission se réjouit de la création de l’équipe projet parlementaire avec laquelle elle est impatiente d'engager un dialogue constructif.

À l’égard des autres observations/recommandations/requêtes du Parlement, la Commission adopte la position suivante:
· Le Parlement considère que l'incertitude règne concernant les résultats pratiques de l'initiative concernant le droit européen des contrats ou la base juridique qui sera adoptée pour tout instrument contraignant. Il souligne aussi que, même si la Commission nie que tel est son objectif, il est clair que de nombreux chercheurs et intéressés travaillant au projet sont persuadés que le résultat final sera, à terme, un code européen des obligations, voire un véritable code civil européen et que, quoi qu'il en soit, l'initiative en cours est d'ores et déjà la plus importante dans le domaine du droit civil. La décision de travailler à l'élaboration d'un tel code doit dès lors être prise par les autorités politiques, étant donné que la décision même d'opter pour un code est politique et que son contenu, bien que juridique, est inséparable d'objectifs sociaux et politiques; étant donné que, à l'avenir, il peut y avoir une réelle volonté politique en faveur de l'adoption d'un tel code, il est essentiel que le travail actuel soit mené à bien, avec l'engagement politique approprié (considérants A, B et C);
La Commission a déjà clairement indiqué dans sa communication de 2004 ainsi que dans ses rapports oraux au PE et au Conseil qu'elle n'a pas l'intention de produire un code civil européen, mais une boîte à outils pour une meilleure réglementation en matière de contrats. À terme, elle tiendra compte des informations en retour émanant des parties prenantes et des chercheurs subventionnés par le 6e programme-cadre et se prononcera sur l’issue des travaux relatifs au CCR. Dans l’intervalle, le PE est étroitement associé au processus, bien qu'il ne s'agisse pas d'un processus législatif soumis aux dispositions du traité applicables en la matière.

· Le Parlement souligne que, même si l'initiative dans sa forme actuelle est limitée à une rationalisation et à un toilettage de l'acquis dans le domaine de la protection des consommateurs et à la définition des conditions concernant les contrats types à option, il est indispensable que les autorités politiques s'engagent véritablement dans le processus; à ce propos, l'expérience récente de l'adoption d'un nouveau code civil par les Pays-Bas pourrait servir de modèle (considérant D);
L’exercice ne consiste pas, pour l'heure, à produire un instrument optionnel (26e régime). Quant à l’engagement des autorités politiques dans le processus et au fait que l'adoption du code civil néerlandais puisse servir de modèle, la Commission répète que la participation du PE au processus CCR est la bienvenue, même si ce dernier (ateliers, etc.) ne relève pas du processus législatif normal.

· Le Parlement observe que le produit final de l'initiative devrait pouvoir être modifié par la législature communautaire et devrait être formellement adopté par celle-ci (considérant F);
Le CCR ne pourra être efficace que s’il est contraignant pour les législateurs communautaires. C’est la raison pour laquelle la Commission se félicite de la participation du PE au processus CCR, bien que ce dernier ne soit pas un processus législatif et que les dispositions du traité en la matière ne s'y appliquent pas. Le CCR n’a pas vocation à s’appliquer directement aux transactions juridiques. Il est conçu comme une boîte à outils destinée à aider les législateurs à mieux légiférer. La Commission proposera les diverses options possibles au Parlement et au Conseil dont elle sollicitera l'appui politique en vue de dégager un accord sur le CCR entre les trois institutions.

· Le Parlement réaffirme sa conviction, exprimée dans ses résolutions des 26 mai 1989, 6 mai 1994, 15 novembre 2001 et 2 septembre 2003, qu'un marché intérieur uniforme ne peut être pleinement opérationnel sans de nouveaux efforts d'harmonisation du droit civil (point 1);
La Commission réaffirme que la révision de l’acquis en cours pourrait donner lieu à des propositions législatives visant à une harmonisation des droits des consommateurs associée à un degré élevé de protection. Le CCR n’est pas en soi un instrument d’harmonisation du droit civil.
· Le Parlement demande à la Commission d'exploiter sans attendre les travaux en cours des groupes de recherche portant sur l'élaboration d'un droit européen des contrats et ceux du réseau du cadre commun de référence (réseau CCR), en vue d'utiliser leurs résultats tout d'abord dans le cadre de la révision de l'acquis dans le domaine du droit civil et ensuite pour élaborer un droit civil communautaire (point 2);
La Commission décidera de l’utilisation qui sera faite des travaux sur le CCR au vu de leur évolution et de leur qualité. Elle entend utiliser le CCR pour améliorer la qualité du droit européen des contrats, et plus particulièrement du droit des contrats à la consommation.

· Le Parlement rappelle à la Commission que le terme «entreprise» ne s'applique pas seulement aux grandes entreprises, mais également aux petites entreprises – même d'une personne – qui exigent souvent des contrats spécialement adaptés à leurs besoins, qui tiennent compte de leur relative vulnérabilité lors de la conclusion de contrats avec de grandes entreprises (point 4);
La Commission se penchera sur cette question. Elle s’est engagée à faire en sorte que les PME bénéficient du meilleur environnement possible et s'efforce de trouver un équilibre entre les intérêts des différents opérateurs économiques. Elle cherche plus spécifiquement à assurer un environnement juridique favorable aux PME (un cadre juridique simple) et à trouver les moyens de leur offrir la protection voulue contre les contrats inutilement complexes mieux adaptés aux entreprises de plus grande taille.

· Le Parlement demande à la Commission de définir de façon adéquate et précise, dans ses futures propositions, les modalités d'interaction de celles-ci avec les règles communautaires relatives aux conflits de lois et avec les systèmes juridiques nationaux, notamment en ce qui concerne les conditions déterminant la validité du choix de la législation applicable, les dispositions impératives et le rôle de la «lex fori» (point 10);
La Commission tiendra dûment compte de cette suggestion lors de l’élaboration et de l’adoption des propositions législatives. Elle a organisé les travaux sur le CCR de manière horizontale précisément pour qu'ils évoluent en cohérence avec, entre autres, les règles communautaires existantes en matière de droit civil procédural et les travaux en cours dans le domaine du droit international privé. Toutefois, le CCR ne sera pas un instrument permettant de déterminer le droit applicable.
· Le Parlement demande que la Commission dans son ensemble participe à ces travaux avec, comme direction générale compétente, la DG Justice, liberté et sécurité, et avec la participation des DG Marché intérieur et services et Santé et protection des consommateurs et que les ressources matérielles et humaines nécessaires – en raison de l'importance et de l'ampleur du projet – soient mises à disposition (point 14);
Le CCR est une initiative horizontale de la Commission à laquelle participent actuellement les DG Santé et protection des consommateurs, Justice, liberté et sécurité, Marché intérieur et Entreprises ainsi que le Service juridique. La Commission décide, selon les besoins, de la responsabilité première du projet et des ressources qui lui sont allouées. S'il s’avère nécessaire de modifier les modalités actuelles, la Commission prendra les mesures internes qui s'imposent, compte tenu de ses priorités politiques générales.

· Le Parlement demande à la Commission de présenter sans retard un plan législatif clair indiquant quels instruments juridiques serviront à transposer les résultats des travaux des groupes de recherche et du réseau CCR dans la pratique des transactions juridiques. Il l’invite également à soumettre au Parlement un plan formel de consultation régulière du Parlement au fur et à mesure des travaux et demande à terme la mise en œuvre des travaux des chercheurs et du réseau CCR (points 15 et 16);
La Commission a déjà signalé qu’elle avait l’intention d’utiliser tous les résultats utiles des travaux sur le CCR aux fins de la révision de l'acquis en matière de politique des consommateurs. Ainsi qu’elle l’a déjà clairement indiqué dans sa communication d’octobre 2004, le CCR ne se veut pas être un instrument législatif directement applicable aux transactions juridiques, mais une boîte à outils aidant les législateurs à mieux légiférer. La Commission consultera le Parlement sur les travaux relatifs au CCR et se prononcera sur les modalités de mise en œuvre de leurs résultats dès qu'elle les aura analysés et évalués et qu'elle aura déterminé la façon dont ils pourront être utilisés au niveau interinstitutionnel.
· Le Parlement soutient la Commission dans ses efforts visant à une meilleure législation, tout en soulignant que le travail accompli par les chercheurs dans l'élaboration du CCR doit suivre des orientations claires établies par la législature communautaire (point 18);
Les travaux réalisés par les chercheurs n'ont pas fait l'objet d'une procédure de marché, mais sont le produit de la recherche fondamentale financée par une subvention au titre du 6e programme-cadre de l'UE, lequel détermine les types d'obligations que les chercheurs doivent respecter et les orientations qu'ils doivent suivre et en fixe les limites.
· Le Parlement estime souhaitable que la Commission, sur la base du rapport définitif des chercheurs, soumette au Parlement les différentes options juridiques possibles et rappelle que l'adoption finale du CCR ne pourra se faire qu'après validation politique par le Parlement et le Conseil (point 20);
Quelle que soit sa forme, le CCR ne pourra être efficace que s’il est contraignant pour les législateurs communautaires. Dans cette optique, la Commission proposera les diverses options juridiques possibles au Parlement et sollicitera l'appui politique du Parlement et du Conseil en vue de l’adoption du CCR par les trois institutions.
· Le Parlement demande à la Commission de le tenir informé en permanence, au moins par un rapport trimestriel, des résultats obtenus et des progrès accomplis dans les travaux des groupes de recherche et du réseau CCR. Il demande qu'au moins les trois types d'information ci-après apparaissent dans les rapports trimestriels: a) un résumé des principaux résultats des ateliers qui se sont tenus jusqu'à présent, b) les réactions des groupes de recherche et c) une déclaration de la Commission sur la façon dont elle propose de tenir compte de ces résultats dans ses travaux ultérieurs (points 21 et 22);
La Commission tient le Parlement, les États membres et les parties prenantes régulièrement informés des résultats obtenus et de l’état d’avancement des travaux des groupes de recherche et du réseau CCR en publiant, sur le site web CIRCA, auquel le Parlement a accès, toutes les informations, notamment les résumés des résultats les plus importants des ateliers et les réactions des groupes de recherche. Lorsque la Commission aura reçu, analysé et évalué les réactions des chercheurs aux observations formulées par les parties prenantes sur des questions présentant un intérêt pour le futur CCR et qu’elle se sera prononcée sur la façon dont ces travaux pourront être utilisés aux fins de ce dernier, elle en informera le Parlement et les États membres sous la forme la plus adaptée. La Commission informe également le Parlement, les États membres et l'opinion publique de l'état d'avancement des travaux et des perspectives pour l'avenir dans le cadre des rapports annuels de suivi.
· Le Parlement demande à la Commission d'agir en coopération la plus étroite possible avec lui à chaque étape devant conduire à la mise en place d'un CCR; estime qu’il devrait être formellement consulté tout d'abord sur le projet de structure puis sur chaque titre ou section du CCR (selon sa structure finale), au fur et à mesure de sa finalisation, avant d'être enfin consulté sur l'instrument final (point 23);
La Commission travaille en étroite coopération avec le Parlement et les secrétariats des commissions parlementaires intéressées depuis le lancement du projet. Par ailleurs, elle coopérera comme il se doit avec le groupe de travail «droit des contrats» du Parlement. Quelle que soit sa forme, le CCR ne pourra être efficace que s’il est contraignant pour les législateurs communautaires. Dans cette optique, la Commission consultera le Parlement aux stades appropriés de son processus d'élaboration.
· Le Parlement demande à la Commission de le consulter avant de prendre toute autre mesure de planification (point 24);
La Commission a pour politique d’informer le Parlement de ses grandes initiatives stratégiques et accorde une attention particulière aux avis qu'il émet à leur sujet.
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